
DÉCISION DU PRÉSIDENT 

 
Suite de l’étude sur un rappel au Règlement 

 

Jeudi dernier, la sénatrice Bellemare a invoqué le Règlement pour savoir si le projet de 

loi C-377 exigeait une recommandation royale. J’ai pris la question en délibéré, non pas 

parce que j’estimais que l’on avait suffisamment débattu du rappel au Règlement, qui est 

important et complexe, mais parce qu’aucun autre honorable sénateur n’avait pris la 

parole.  

 

Aux termes de l’article 2-5(1) du Règlement, il incombe au Président de décider quand 

les arguments présentés sont suffisants pour en arriver à une décision sur un rappel au 

Règlement ou une question de privilège. Dans le cas présent, la reprise de la 

considération du rappel au Règlement aidera le Sénat à mieux comprendre les enjeux. Je 

sais qu’il y a un certain nombre de sénateurs qui veulent s’exprimer au sujet du rappel au 

Règlement. Je tiens donc à aviser les honorables collègues que, la prochaine fois que cet 

ordre est appelé pour étude, j’entendrai de plus amples arguments sur le rappel au 

Règlement.  

 

Je tiens à souligner que le débat à ce moment portera uniquement sur le rappel au 

Règlement de la sénatrice Bellemare pour savoir si le projet de loi C-377 exige une 

recommandation royale. Le Sénat ne poursuivra pas à ce moment l’étude du projet de loi 

à l’étape de la troisième lecture. 

 


